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    Présentation

    Longtemps au centre de controverses, la prévention de la délinquance s’est imposée comme le complément indispensable de la répression. Avec la loi du 5 mars 2007, elle a accédé au rang de politique publique autonome. Espace souvent mal défini, transversal aux différents champs de l’action publique, où se croisent de nombreux acteurs venus d’horizons et de cultures différents, la prévention de la délinquance demeure un domaine complexe et méconnu.
Deux professionnels venus, l’un de la police, l’autre de la politique de la ville, en livrent les clés de compréhension à un large public. À l’écart de tout a priori, leur approche pragmatique établit sans cesse le lien entre théorie et pratique de la prévention, entre histoire et actualité des politiques et dispositifs publics. Loin de se borner à la France, ils présentent un large panorama des expériences étrangères et des dispositifs européens comme internationaux.
Premier ouvrage exclusivement consacré à ce sujet en France, ce livre constitue donc un texte référence à jour de la loi n° 2007-597 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et de ses décrets d’application.
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Depuis près de trente ans, les principes et la démarche de la prévention de la délinquance se sont imposés progressivement comme un axe nouveau des politiques publiques de sécurité en France, mais également dans plusieurs pays à travers le monde.

Le développement de la prévention de la délinquance s’inscrit dans une prise de conscience de la nécessité de trouver des réponses nouvelles et adaptées à la progression de la délinquance en milieu urbain et singulièrement de la délinquance des mineurs. Il repose sur le postulat d’une nécessaire complémentarité des approches préventives par rapport à la répression pénale.

Basée sur une approche territorialisée, cette démarche est étroitement liée en France au développement de la politique de la ville dans le contexte nouveau de la décentralisation.

Depuis le lancement des conseils communaux de prévention de la délinquance en 1983, cette politique a enregistré un certain nombre d’évolutions quant à ses priorités d’intervention et à son cadre de mise en œuvre tout en inscrivant son action en référence à quelques grands principes directeurs parmi lesquels l’affirmation du rôle pilote des maires et la recherche de réponses partenariales et intégrées impliquant les collectivités territoriales, l’État, le champ associatif et le secteur privé.

La loi du 5 mars 2007 a apporté pour la première fois un cadre législatif et une reconnaissance pleine et entière à cette politique publique tout en officialisant des pratiques mises en œuvre depuis plusieurs années par les acteurs locaux. Elle a doté la politique de prévention de la délinquance de nouveaux outils qui lui offrent des moyens d’intervention renouvelés.

Cette politique publique se trouve aujourd’hui à la croisée des chemins, affirmant son caractère spécifique et son approche spécialisée tout en articulant nécessairement ses interventions par rapport aux politiques de cohésion sociale (éducation, accès à l’emploi…).

L’ouvrage de Richard Bousquet et d’Éric Lenoir présente l’intérêt de dresser un panorama d’ensemble de cette politique, de sa structuration progressive, des outils partenariaux qu’elle mobilise, des acteurs qui la font vivre ainsi que de ses différents champs d’intervention.

Résolument pragmatique, il a le mérite de tenter d’en cerner l’objet et les contours, de rendre compte de ses aspects multiples et diversifiés tout en apportant un éclairage précieux sur la diffusion de cette démarche qui, selon le premier rapport international sur la prévention de la criminalité et la sécurité quotidienne [1] , concerne actuellement plus de 30 pays dans le monde.

À travers de nombreux exemples d’actions locales et les témoignages d’acteurs et de professionnels de la prévention qui lui donnent sens, les auteurs invitent également à mieux ancrer cette démarche dans les politiques locales.

C’est à ce titre que l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (l’ACSé) apporte son soutien à cette publication qui croise ses missions.

Créée à la suite des violences urbaines de l’automne 2005, l’ACSé est en effet chargée de gérer et de suivre le fonds interministériel de prévention de la délinquance selon les orientations fixées par le comité interministériel de prévention de la délinquance.

Principal opérateur de l’État avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine dans le domaine de la politique de la ville, l’ACSé est également en charge du financement des programmes des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) qui font de la prévention de la délinquance l’un de leurs cinq axes thématiques d’intervention. Enfin, l’agence a pour mission de soutenir la mise en place des mesures de la « Dynamique espoir banlieues » dont certaines s’inscrivent en lien avec le champ de la justice et de la prévention de la délinquance.

La mise en œuvre de cette politique de prévention suppose de conjuguer et de décloisonner les actions et les compétences de nombreux acteurs de proximité relevant de l’intervention sociale, du champ éducatif, de la police, de la gendarmerie, du domaine judiciaire…

Fruit d’un travail conjoint entre un commissaire divisionnaire de police et un professionnel issu de la politique de la ville, le présent ouvrage illustre bien les enjeux de ce maillage des cultures et des interventions pour prévenir la délinquance et consolider la cohésion sociale.







Notes du chapitre

[1] ↑ Rapport du Centre international pour la prévention de la criminalité présenté en 2008.




Introduction




En France, après avoir progressé dans le débat public, l’idée que la prévention de la délinquance est l’affaire de tous et doit venir compléter la répression des crimes et délits prend corps dans les politiques publiques au début des années 1980. Pour la première fois, dans le cadre nouveau de la décentralisation, les maires sont appelés à jouer, au côté du représentant de l’État, un rôle central dans le domaine de la prévention. Bien qu’ayant lui-même engagé le mouvement, l’État a accepté de confier de nouvelles responsabilités en ce domaine aux autorités locales prioritairement concernées...

Comment en sommes-nous arrivés là ?

Alors que, dans la France en reconstruction de l’après-guerre, la délinquance se compte en à peine quelques centaines de milliers de faits, la fin des « Trente Glorieuses » caractérisées par la consommation de masse voit les vols se multiplier et la statistique de la délinquance exploser. Stable de 1950 à 1965, la délinquance croît d’environ 10 % par an les vingt années suivantes. Elle bondit de 660 000 faits en 1965 à 3 680 000 crimes et délits en 1984. À l’exception notable des crimes et délits contre les personnes en hausse limitée à cette époque, tous les types d’infractions progressent fortement.

Tandis que cette explosion de la délinquance et l’apparition de comportements violents inquiètent la population, la sécurité devient un enjeu politique. Fin 1976, dans son rapport public intitulé « Réponses à la violence », le « Comité d’études sur la violence, la criminalité et la délinquance » constitué par décret du président de la République autour d’Alain Peyrefitte fait entrer dans le débat public « le sentiment d’insécurité [qui] s’alimente moins de faits concrets qu’il ne repose sur une image subjective de la criminalité » et qui en constitue « la perception collective » (…). Ce sentiment allie deux composantes : une peur issue d’un vécu individuel assez étroitement liée au risque d’être volé ou agressé, et une préoccupation pour l’ordre qui traduit une inquiétude plus diffuse [1] .

Pour la première fois, la délinquance est analysée comme un phénomène de grande complexité, causée par un grand nombre de facteurs, révélatrice d’un dysfonctionnement sociétal. Relevant que « la violence, comme par contagion, s’est élargie aux dimensions de la société », le rapport déclare la mobilisation de la société tout entière pour lutter contre ce mal sociétal.

Cependant, après l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, les émeutes urbaines ayant secoué l’Est lyonnais au moins autant que la poussée de la délinquance favorisent l’émergence de la prévention de la délinquance.

Un partenariat d’un type nouveau entre l’État, garant de la sécurité des citoyens, et les maires concernés par la qualité de la vie quotidienne des habitants perturbée par l’insécurité succède au seul traitement préventif de la délinquance par des professionnels relevant du champ de l’éducation spécialisée. La nouvelle démarche intégrée mobilise différents acteurs publics, privés et associatifs dont les interventions doivent être coordonnées.

À peu près à la même période, plusieurs de nos voisins européens s’engagent dans cette voie pour tenter de répondre aux enjeux d’une délinquance juvénile en accroissement.

L’objet même de ces politiques émergentes ne paraît pas faire consensus. Certains, à l’instar du Royaume-Uni, privilégient la protection des victimes, tandis que d’autres ciblent résolument les auteurs potentiels d’actes de délinquance, parfois, comme en France, dans une approche globalisée s’élargissant aux politiques sociales et de la jeunesse. C’est que les mesures prises, loin d’être seulement techniques, attestent d’analyses divergentes de la criminalité et de ses causes. Les contextes nationaux historique, économique, administratif et culturel ainsi que les niveaux et les formes d’expression de la délinquance propres à chaque pays peuvent ensuite modeler des réponses originales.

Force est cependant de constater que, à l’initiative des pouvoirs publics, sous l’effet conjugué de la demande sociale, des échanges d’expériences et de l’action des réseaux et des organisations internationales liées à l’ONU, une démarche plus intégrée se diffuse en France, en Europe et, ici ou là, sur tous les continents.

De fait, la mise en œuvre de politiques de prévention apporte, au côté d’approches répressives jugées insuffisantes, une partie de la réponse à une double préoccupation : la forte progression de la délinquance dans des villes où vit une part de plus en plus importante de l’humanité et, singulièrement depuis les années 1960, le sentiment d’insécurité grandissant des citoyens.

Les principes guidant l’action de prévention de la délinquance sont définis par le Rapport Bonnemaison en décembre 1982 [2] . Ils inspirent l’architecture institutionnelle et les dispositifs mis en place l’année suivante qui, pour une bonne part, améliorés et modifiés, demeurent encore en place.

Pour autant, la prévention de la délinquance conduite en France en 2009 ressemble-t-elle encore au modèle des pères fondateurs ? Et la délinquance de 2009 est-elle comparable à celle constatée à cette époque ?

À vrai dire, la réponse à cette dernière question pourra apparaître incomplète et insatisfaisante tant la mesure de la délinquance est un exercice difficile dans lequel la France a pris du retard par rapport à certains pays comme les États-Unis, le Canada ou le Royaume-Uni. Malgré l’important travail mené par l’Observatoire national de la délinquance (OND), créé en 2003 au sein de l’Institut national des hautes études de sécurité (INHES), qui permet de remédier progressivement à ce retard, notre connaissance du phénomène criminel pâtit de faiblesses certaines.

L’état 4001, source statistique sur les crimes et délits enregistrés par la police et la gendarmerie, est un bon indicateur de l’activité de ces services. Mais il ne rend que partiellement compte de la réalité criminelle car il ignore les infractions mineures que sont les contraventions et, surtout, il laisse dans l’ombre les faits de délinquance pour lesquels les victimes ne portent pas plainte.

Une catégorie de faits, en outre, échappe à l’état 4001 et elle n’est pas des moindres : celle des incivilités dont le pullulement empoisonne la vie dans l’habitat collectif, déstabilise le corps enseignant face aux collégiens et lycéens, exaspère l’usager des transports en commun, accable le personnel soignant dans les services d’urgences hospitaliers… Sous ce vocable ou celui de « comportements antisociaux » adopté par les Britanniques sont rassemblés différents désordres quotidiens (vandalisme, petites dégradations, insultes, refus des codes de bonne manière…) de plus en plus souvent incriminés par la loi, mais dans les faits peu constatés par la police, rarement poursuivis par la justice et exceptionnellement sanctionnés. Ces faits constituent une préoccupation particulière des politiques de prévention.

Depuis 2004, l’OND propose une grille d’analyse qui distingue les atteintes aux biens, les atteintes volontaires à l’intégrité physique et les escroqueries et infractions économiques, et enfin, dernière catégorie, les infractions révélées par l’activité des services, c’est-à-dire celles dont la constatation n’est pas consécutive à une plainte de la victime.

Cet état statistique doit être complété par des enquêtes de victimation qui permettent, sur la base des déclarations faites par un échantillon représentatif de la population française à partir desquelles sont faites des extrapolations, de mesurer la pression réelle de la criminalité et de la délinquance sur les personnes. Les résultats d’enquêtes de victimation successives mettent en évidence les évolutions affectant la délinquance. Jusqu’à il y a peu [3] , cette pratique n’était guère répandue en France, de sorte que la mesure officielle de la délinquance, pourtant insuffisante, ne pouvait être qu’à la marge complétée par des données incontestables sur le « vécu » de l’insécurité par la population. En effet, compte tenu du « filtre » que représente l’état 4001, certaines catégories d’infractions apparaissent fortement sous-estimées. Alors que les vols de véhicules automobiles font l’objet d’un dépôt de plainte quasi systématique, les insultes et injures ne sont que peu déclarées et enregistrées par la police et la gendarmerie [4] . Or, en raison de l’abaissement important du seuil psychologique de victimation au cours de ces dernières années, ces atteintes mineures aux personnes, massives et répétitives, qui nourrissent la catégorie des incivilités pèsent fortement sur le sentiment d’insécurité de la population.

Une autre approche originale de mesure de la délinquance consiste à interroger directement des échantillons de population dans l’objectif de savoir qui a commis tel ou tel type d’infraction. Inaugurées après la Seconde Guerre mondiale dans des recherches américaines sur la délinquance juvénile, les enquêtes sur la délinquance autodéclarée (self reported delinquency surveys) ont fait l’objet d’une expérimentation en France il y a une dizaine d’années. Selon les résultats des enquêtes qu’il a conduites sur ce principe, Sébastian Roché estime que, « si l’on prend tous les jeunes d’un quartier ou d’une ville, on peut dire que 5 % d’entre eux sont responsables de la plupart des infractions » [5] .

Ces réserves étant précisées, quelles évolutions ont affecté la criminalité et la délinquance ?

Tout d’abord, il convient de rappeler que le nombre de crimes et délits constatés en France a été multiplié par six en soixante ans environ. Compte tenu de l’accroissement de la population, le taux de criminalité pour 1 000 habitants a, pour sa part, été multiplié par plus de 4, passant de 14 ‰ en 1950 à 57,29 ‰ en 2008. Après avoir franchi le seuil des 4 millions de faits en 1994, puis en 2001-2002, la délinquance se situe à 3,55 millions de faits constatés en 2008.

Ensuite, pour s’en tenir à la période 1996-2008, l’évolution des trois grandes catégories d’infractions distinguées par l’OND peut être synthétisée de la manière suivante [6]  :


	Les atteintes aux biens qui avaient fortement progressé dans les années 1960 et 1970 sont en recul constant et ne sont plus le moteur de la délinquance. Leur nombre est passé de 2,765 millions à 2,243 millions. Cette régression se mesure autant pour les vols commis sans violences (vols liés à l’automobile et aux deux-roues motorisés, cambriolages…) dont le nombre a diminué de 2,3 millions à 1,8 million que pour les destructions et dégradations qui, après une croissance régulière jusqu’à un pic à près de 590 000 faits en 2002, ont décru à moins de 437 000 délits en 2008.


	La violence contre les personnes enregistre la progression la plus marquante. Le nombre des atteintes volontaires à l’intégrité physique a doublé, passant de 220 030 à 441 671 faits. Cette tendance est à l’œuvre depuis une trentaine d’années, particulièrement depuis le début des années 1990. Elle concerne notamment les violences commises dans le cadre intrafamilial et conjugal, et spécifiquement à l’encontre des femmes.


	Les escroqueries et infractions économiques et financières sont en forte hausse. Elles bondissent de 311 000 à 381 000 faits.




Enfin, les infractions à la législation sur les stupéfiants (trafic, usage-revente, consommation) qui sont révélées par les services de sécurité publique connaissent une forte progression, de 125 479 faits à près de 178 000 faits. Depuis le début des années 1970 [7] , ces infractions rassemblées sous le sigle « ILS » ont connu une véritable explosion, ce qui témoigne de l’emprise croissante des drogues dans notre société. Or, au-delà de ses conséquences sanitaires et sociales, la drogue est le moteur d’une petite délinquance acquisitive et la cause de nombre d’agressions violentes contre les personnes. Son développement dans un nombre croissant de quartiers y structure une économie souterraine, facteur aggravant de violence et de ghettoïsation.

Dans le même temps, le profil des auteurs et des victimes a lui aussi évolué. Tout d’abord, en ce qui concerne les auteurs, les mineurs délinquants plus nombreux sont également plus précoces, plus violents, plus hyperactifs pour une part d’entre eux. Ces formes de délinquance plus précoce s’expriment en particulier dans l’espace public par une recherche de visibilité, de reconnaissance, parfois combinée à un aspect ludique. C’est la période des dégradations volontaires, mineures d’abord (tags…) puis plus graves (incendies de poubelles, de voitures…), des bagarres, des caillassages de véhicules de police [8] … D’autre part, du fait de leur insertion économique et sociale plus tardive et plus difficile, certains jeunes adultes ont un parcours délinquant plus long impliquant une rationalisation progressive des choix délinquants (délinquance acquisitive), mais également une dimension plus violente [9] .

Simultanément le profil traditionnel des victimes a évolué. Certes les personnes âgées sont plus particulièrement vulnérables pour les vols à domicile, les escroqueries… Certes les femmes et les enfants sont soumis au risque spécifique de l’agression sexuelle. Mais dorénavant les jeunes, singulièrement les mineurs, grossissent tout autant les rangs des victimes que ceux des auteurs. Ils sont souvent les premières victimes de délits comme le racket, les coups et blessures volontaires, les vols avec violence… Certains d’entre eux peuvent aussi être tour à tour auteurs ou victimes dans un schéma de délinquance « défensive ».

Par ailleurs, la délinquance touche de plus en plus de professionnels exposés à l’insécurité dans l’exercice même de leur profession. Les pompiers, les professions de santé, les conducteurs de bus, les professionnels de l’Éducation nationale ou les gardiens d’immeuble rejoignent les métiers de la sécurité dans leur exposition aux manifestations collectives de violence urbaine. Simultanément, d’autres professions qui se trouvent en première ligne sont confrontées à différentes manifestations d’incivilités dans leurs relations avec le public.

En dernier lieu, sur le plan de leur répartition géographique, la délinquance et l’insécurité connaissent une double évolution particulièrement inquiétante.

D’une part, la délinquance est devenue un phénomène global qui touche à des niveaux divers les centres villes et les banlieues, les grandes agglomérations comme les bourgades, et qui n’épargne plus l’espace rural situé en zone de compétence de la gendarmerie. L’école, les transports, les centres commerciaux, les enceintes sportives se trouvent aussi régulièrement sous la pression de l’insécurité. Dotées d’une forte identité au territoire, les bandes des quartiers sensibles exportent leurs rivalités très au-delà des limites de leurs lieux de vie.

D’autre part, les violences urbaines de l’automne 2005 qui se sont disséminées sur le territoire, sous l’effet conjugué d’un mimétisme ou d’une rivalité à distance parfois entretenus par les médias, et en particulier la télévision, ont montré qu’aucune ville n’était à l’abri de ce phénomène [10] . Toutefois, ces émeutes qui ont concerné à des niveaux variables 541 communes de plus de 60 départements ont touché essentiellement des quartiers d’habitat social de grande taille, concentrant de grandes familles pauvres souvent issues de l’immigration, une importante population jeune présentant un taux de chômage élevé et un faible niveau de qualification [11] . L’enracinement de la violence paraît ainsi plus profond dans ces quartiers en difficulté à la population précarisée. Des analyses conduites par le CIPC à propos d’événements plus ou moins similaires survenus aux États-Unis, au Royaume-Uni ou en Australie paraissent corroborer ce constat. Selon Didier Lapeyronnie [12] , cette évolution de la situation de certains quartiers populaires depuis une dizaine d’années est caractérisée par « le renforcement de la ségrégation urbaine et de la discrimination raciale, l’accroissement considérable du chômage et la formation d’une organisation sociale spécifique aux quartiers ségrégés, marquée notamment par toute une “culture de la rue” portée par les “jeunes”, par la rupture de la communication entre les sexes et par l’usage endémique de la violence… ».

Ainsi, en 2006, malgré la baisse de la délinquance depuis 2002, la stabilisation à haut niveau d’une délinquance des mineurs plus précoce, plus violente, plus gratuite, la progression de la violence contre les personnes, la persistance de quartiers dominés par l’économie souterraine où la violence pouvait soudainement se déchaîner, mettaient en évidence le besoin de renouveler la politique de prévention de la délinquance en adaptant celle-ci à une situation bien différente de celle du début des années 1980. Comme le soulignent Luc Rudolph et Christophe Soulez, « si l’apparition des contrats locaux de sécurité [avait] un peu plus généré des politiques volontaristes, l’aspect formel n’en disparaissait pas pour autant, et il apparaissait [également] nécessaire, en complément d’une rénovation de la lutte judiciaire contre l’insécurité, de générer une politique de prévention qui ne soit pas que l’empilement de mesures sectorielles » [13] .

Par ailleurs, le besoin de sécurité, préoccupation constante de la population française relevée par toutes les enquêtes d’opinion, en particulier chez les habitants des quartiers en difficulté [14] , soulignait l’intérêt de renouveler les réponses à la délinquance.

Votée en février 2007 au terme de plusieurs années de préparation avec, en particulier, la mise en place d’un programme pilote concernant 25 quartiers, préfigurant nombre de dispositions du texte, la loi relative à la prévention de la délinquance du 5 mars 2007, première de ce type, est venue modifier très sensiblement l’approche et les contenus de la prévention en France. En vue d’en assurer une plus grande cohérence, elle en fait une politique publique autonome. Soucieuse d’optimiser les partenariats locaux par une meilleure coordination des efforts, elle confie le pilotage de la prévention au maire tout en rationalisant et rénovant les outils mis à sa disposition et en précisant le rôle des principaux acteurs. De manière pragmatique, s’attachant à promouvoir les méthodes qui marchent quel que soit leur champ de mise en œuvre (administratif, policier, judiciaire, éducatif, sanitaire, social…), elle élargit à de nouveaux horizons le champ de la prévention. Trouvant son inspiration dans des pratiques étrangères, notamment anglo-saxonnes, elle confère à la prévention situationnelle (vidéosurveillance, étude de sûreté et de sécurité publique…) une place qui, désormais, équilibre celle de la prévention sociale. Enfin, au côté des auteurs, les victimes et publics vulnérables font l’objet d’une attention particulière. Cependant les fondamentaux de la prévention restent présents : le traitement des problèmes au plus près du lieu où ils se posent, le partenariat État-collectivités locales, la contractualisation, la recherche de réponses coordonnées et intégrées…

Alors que nombre de dispositifs étrangers et de textes internationaux portent la marque du modèle français de prévention défini par le Rapport Bonnemaison et que plusieurs réseaux se font toujours l’écho de ses préceptes, la France elle-même, passé le temps de l’exclusivité qu’elle lui avait réservé, entend mettre à profit les enseignements d’autres modèles et d’autres approches nationales.

C’est que, hormis le phénomène des violences urbaines plutôt spécifique à notre pays, toutes les sociétés occidentales confrontées à des problèmes de sécurité se posant en termes voisins de ceux connus en France, tels que l’accroissement de la criminalité urbaine, le développement des comportements incivils, la montée de la délinquance juvénile [15]  ou la progression de la diffusion des drogues, ont, tôt ou tard, complété les réponses répressives classiques par des options préventives. De ce fait, les quelques modèles initiaux ont inspiré les gouvernements en quête de recettes éprouvées. En Europe, la création en 2001, auprès de la Commission européenne, du Réseau européen de prévention de la criminalité a conforté ces évolutions [16] .

Sous l’effet de la diffusion des « bonnes pratiques » par les réseaux et les organisations internationales, l’intensification des échanges provoque, en tendance, le métissage des modèles de prévention et le gommage progressif de certaines spécificités. Un certain nombre de points de convergence apparaissent [17]  : impulsion apportée par l’État central, mobilisation des autorités locales et de partenariats publics et privés au plus près des réalités du terrain, approche intégrée articulant prévention et répression, réponses à court terme ciblées sur les facteurs immédiats du passage à l’acte et interventions à plus long terme sur les causes profondes de la délinquance.

Alors qu’existent déjà un certain nombre de dénominateurs communs dans l’Union européenne, ces tendances émergentes [18]  préfigurent peut-être un futur standard international. Dans le domaine de la prévention de la délinquance comme ailleurs, la mondialisation est à l’œuvre.

C’est de la structuration progressive de cette politique publique, de l’évolution de ses orientations et outils, de la diversité des acteurs qui l’animent, de la richesse des actions qui lui donnent corps ainsi que de sa diffusion dans le monde, que les auteurs ont voulu rendre compte. Praticiens de la prévention de la délinquance depuis plus de quinze ans, ils forment le vœu que cet ouvrage donne à connaître une matière au cœur des enjeux d’une société où la sécurité constitue un bien commun au service de la cohésion sociale. Et qu’il apporte aux acteurs de la prévention quelques éléments de repère ainsi que des éclairages sur d’autres expériences en mesure de susciter le débat et de favoriser les échanges.
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        Première partie. Généralités



Chapitre I. Définitions et modèles de la prévention de la délinquance





Définir l’objet d’une politique publique renvoie à la diversité des finalités et des acceptions qui lui sont attribuées. La prévention de la délinquance n’échappe pas à cette réalité. Selon les pays et les périodes, elle s’inscrit dans une démarche plus ou moins polymorphe et englobante ou nettement plus circonscrite.

De fait, nombreux sont les acteurs et les programmes qui se revendiquent de la prévention de la délinquance, sans nécessairement être en mesure de préciser les objectifs et la singularité de la démarche par rapport à d’autres politiques publiques connexes.

Cette situation est pour partie le reflet de conceptions différentes de la délinquance. Elle invite à tenter de cerner les contours du concept de prévention de la délinquance, à partir de définitions proposées par différents chercheurs ou adoptées par les pouvoirs publics et institutions européennes, puis à présenter les principaux modèles préventifs.




Définitions de la prévention de la délinquance

Le criminologue canadien Maurice Cusson avance une définition qui permet de poser un cadre utile à la réflexion : « La prévention de la délinquance consiste en l’ensemble des actions non coercitives sur les causes, les raisons et les préliminaires des délits dans le but d’en réduire la probabilité ou la gravité. » [1]  Quelques précisions permettent d’éclairer cette définition :

Tout d’abord, seule l’action sur une cause, sur un facteur ou sur un processus de la délinquance qualifie l’action de prévention.

Ensuite, la prévention exclut le recours à la coercition. La sanction pénale qui s’impose au délinquant a un effet dissuasif mais pas de vertu préventive. Dans cette approche volontairement assez restrictive, les actions de réinsertion sociale des détenus qui sont suivies par la personne incarcérée en cours d’exécution de peine tendent à éviter la récidive mais ne peuvent être considérées comme des mesures préventives [2] . De même, l’effet préventif est recherché par les initiateurs ou acteurs de la prévention qui se donnent explicitement pour objectif de faire reculer la délinquance. Une politique sectorielle (emploi, logement, santé…) aux effets préventifs indirects n’est pas une politique de prévention de la délinquance. Comme le précise Philippe Robert, « si les chances d’une politique de prévention supposent au préalable le relâchement de macrocontraintes (marché du travail, relégation urbaine, intégration des minorités), de telles actions générales sont en deçà de la prévention à proprement parler, sauf à ôter à celle-ci toute spécificité » [3] .

Enfin, la prévention de la délinquance ne consiste pas seulement à empêcher la commission d’infractions. Limiter la gravité des conséquences de l’acte délinquant entre indiscutablement dans le champ de la prévention de la délinquance.

La définition de la prévention de la délinquance proposée par le Guide pratique pour les contrats locaux de sécurité [4]  épousait exactement les contours de cette conception qui fixe étroitement le périmètre et la finalité des actions de prévention : « En général, on s’accorde sur trois critères constitutifs de la notion de prévention de la criminalité : il faut que l’action visée ait pour objectif principal d’agir sur l’un des facteurs ou l’un des processus de la délinquance ; le deuxième critère est la dimension collective de l’action de prévention. Le troisième critère est le caractère non coercitif de l’action. »

D’autres définitions tendent à accroître considérablement le champ de la prévention de la délinquance, soit qu’elles lui assignent des finalités élargies, soit qu’elles négligent la nature même des actions menées pour s’en tenir à leurs résultats.

Dans leur rapport fameux [5]  commandité par le ministère fédéral de la Justice et remis au Congrès américain en 1997, le criminologue Lawrence Sherman et son équipe se proposent d’identifier par une évaluation scientifique rigoureuse les programmes qui marchent, ceux qui échouent et ceux qui sont prometteurs. Refusant le débat entre prévention et répression, ils mettent en avant une définition pragmatique de la prévention : « Peu importe qu’une mesure soit pénale ou non, si la délinquance a baissé, c’est de la prévention ; ce n’en est pas si la mesure n’est pas suivie d’effet. » Dans cette conception, ce n’est pas la nature des actions menées qui définit la prévention de la délinquance mais les résultats qu’elles atteignent.

En ce qui concerne l’Union européenne, aux termes de la décision du Conseil de mai 2001 instituant un Réseau européen de prévention de la criminalité (REPC), « la prévention de la criminalité couvre toutes les mesures, tant quantitatives que qualitatives, qui visent à faire diminuer ou qui contribuent à faire diminuer la criminalité et le sentiment d’insécurité des citoyens, que ce soit directement, en décourageant les activités criminelles, ou par le biais de politiques et d’interventions destinées à réduire les facteurs criminogènes ainsi que les causes de la criminalité… ». Ainsi définie, la prévention couvre un très large spectre d’actions.

Au-delà de la criminalité stricto sensu, l’objet de la prévention s’élargit aux comportements asociaux qui en sont les précurseurs (tapages, quartiers mal famés et sales, environnement et logements dégradés) ainsi qu’à la peur de la criminalité. Les mesures mises en œuvre peuvent aussi bien décourager le crime par la prévention situationnelle (par exemple, le renforcement de l’éclairage public) ou agir sur les causes de celui-ci par des actions de prévention développementale visant des enfants en bas âge ou des jeunes âgés de 10 à 16 ans. La prévention de la récidive par l’enseignement en milieu pénitentiaire ou après la libération des détenus est également encouragée.

Même si elles ne se donnent pas pour objectif de prévenir la criminalité, les politiques publiques sectorielles menées par les États ou l’Union qui contribuent à faire baisser la criminalité ou le sentiment d’insécurité sont considérées comme des actions de prévention. Cette inscription, sous le label de la prévention de la délinquance, d’actions dont la finalité première n’est pas préventive a pour effet de dilater encore plus le champ de la prévention.

Pour sa part, l’exposé des motifs du projet de loi relatif à la prévention de la délinquance adopté le 5 mars 2007 démontre que ce texte s’inscrit dans une approche assez pragmatique et large de la prévention. « La politique de prévention de la délinquance contribue à l’amélioration durable de la sécurité dans tous les domaines de la vie au quotidien (transports, logement, loisirs, etc.) et au renforcement de la responsabilité civique. Dans le respect des libertés individuelles dont l’autorité judiciaire est garante, elle s’exerce en direction des victimes et des auteurs d’infractions, par des mesures actives et dissuasives visant à réduire les facteurs de passage à l’acte et la récidive, soit par la certitude d’une réponse judiciaire adaptée, soit en intervenant sur les processus de commission de l’infraction, ou encore en favorisant une moindre vulnérabilité de la victime potentielle. À cet effet, elle met en œuvre des mesures portant sur les personnes et sur l’environnement social. »

On le voit, le pragmatisme et la recherche d’efficacité conduisent à un élargissement du champ de la prévention au risque parfois d’une perte des repères théoriques de l’action.

Tout en tenant compte de cet état de fait dans leur analyse des politiques publiques en ce domaine, les auteurs ont délibérément choisi de centrer leur ouvrage sur ce qui fait la spécificité de la prévention de la délinquance. En amont de ce champ, ils négligeront l’ensemble des politiques sectorielles qui permettent de lever les « macrocontraintes » socio-énonomiques. En aval, ils n’aborderont qu’à la marge les actions à caractère exclusivement coercitif.




Les modèles préventifs

Deux principaux modèles de prévention de la délinquance peuvent être distingués au fondement desquels se trouvent deux analyses très différentes de la délinquance : l’approche française issue des travaux de la Commission Bonnemaison et l’école anglo-saxonne.

Dans la conception française influencée par les préceptes de Jean-Jacques Rousseau selon lesquels « l’homme naît naturellement bon mais la société le corrompt », la délinquance est regardée comme un comportement asocial résultant d’un défaut d’intégration et menaçant les fondements mêmes de la société. Dans cette conception, un certain nombre de facteurs conjuguent leurs effets pour provoquer, chez une minorité d’enfants, des carences de développement de la sociabilité, précurseurs d’une dérive possible vers la délinquance. S’ils échouent dans l’apprentissage progressif de la maîtrise de leurs pulsions, ces enfants risquent de devenir inaptes à aller vers autrui pour régler les différends et les tensions par le dialogue et de préférer durablement la violence à la discussion. Une dérive vers la délinquance sera alors possible car le sous-développement du contrôle de soi, le déficit de sociabilité prédisposent à commettre des vols ou des violences.

Par opposition à cette approche, la culture anglo-saxonne, qui voit dans l’acte délinquant le produit de la responsabilité individuelle, s’attache aux situations dans lesquelles sont commis les délits. Selon cette analyse, l’éducation ne suffit pas à supprimer les conduites d’agression et d’appropriation du répertoire individuel. Dans certaines situations propices, lorsque le bénéfice à retirer du vol ou de l’agression paraît très supérieur au risque perçu, l’individu le mieux sociabilisé peut être tenté. Au moment crucial où il s’agit de passer à l’acte ou de s’abstenir, l’individu ne se détermine pas nécessairement seulement en fonction de son passé et de son éducation. Il peut aussi se projeter vers l’avenir pour apprécier le rapport inconvénients/avantages de son acte. Peut-être alors le commettra-t-il, donnant ainsi toute sa validité à l’adage populaire selon lequel « l’occasion fait le larron ».

Ces deux conceptions de la délinquance déterminent deux stratégies de prévention, l’une s’attachant à la prévention des processus, généralement regroupée sous l’appellation de « prévention sociale » (registre de l’éducation), l’autre fondée sur la prévention des actes qualifiée de prévention situationnelle (registre de la protection ou de la dissuasion).


La prévention sociale

Perçue comme le résultat d’un déficit de socialisation lié à une vulnérabilité culturelle, sociale et économique, la délinquance, selon le modèle français, doit être prévenue par une action sur les causes du processus délinquant. Il s’agit de peser sur l’ensemble des facteurs constitutifs du phénomène conduisant à l’acte de transgression qui n’est que le point final du processus. Cette approche conduit à intervenir sur les causes profondes du phénomène délinquant en évitant que celui-ci se déclenche et se développe ou, à défaut, en provoquant sa régression et sa disparition.

De façon générale, la prévention sociale désigne les interventions qui visent, directement ou indirectement, à influer sur la personnalité et les conditions de vie des individus pour éviter le développement de l’inadaptation, les comportements déviants, et réduire les facteurs sociaux prédisposant à la délinquance. Plus ciblée, elle vise à agir sur les carences du développement de la sociabilité affectant une minorité d’individus, enfants et adolescents, carences qui peuvent les prédisposer à dériver vers la délinquance.

Sans exclure une action directe sur l’individu, l’intervention porte sur son milieu de vie : famille, école, groupe de pairs, quartier.

Le modèle français propose assez souvent une distinction entre trois niveaux de prévention (prévention primaire, secondaire, tertiaire) selon son ciblage plus ou moins affiché et selon le risque d’exposition à la délinquance que courent certaines personnes ou certains groupes [6] .

La prévention primaire a pour objet de prévenir l’apparition de la délinquance par des actions sur ses causes profondes. Elle s’efforce de modifier les conditions criminogènes de l’environnement physique et des comportements sociaux. Les actions sont conduites à un niveau macrosocial et ont une fonction réparatrice des différentes vulnérabilités économique, sociale, culturelle… Elles portent principalement sur l’éducation, l’accompagnement scolaire, le logement, l’emploi et la santé, les activités culturelles et de loisir. Les jeunes en difficulté constituent sa cible principale. La réduction de la délinquance apparaît comme une retombée positive accessoire ou parmi d’autres de cette politique de prévention générale qui vise un large public et s’inscrit dans une politique de développement social urbain ciblée sur des territoires cumulant des difficultés.

La prévention secondaire résulte des politiques mises en place à l’intention des personnes ou des situations particulièrement exposées au risque de délinquance. Elle tend à identifier les groupes ou les populations qui risquent de verser dans la délinquance auprès desquelles sont mises en œuvre des mesures éducatives, sociales ou thérapeutiques. Par exemple, la prévention spécialisée travaille sur le sujet à risque lui-même, sa famille, son environnement. Les enfants et adolescents à risque étant identifiés, des spécialistes interviennent directement sur eux pour leur faire acquérir la compétence sociale qui leur fait défaut. Ils tentent de développer les capacités éducatives des parents, agissent à l’école auprès des enseignants et des enfants, interviennent dans la rue et les espaces publics auprès des pairs.

Enfin, la prévention tertiaire repose sur une intervention consécutive à la commission d’un délit ou d’un crime. Elle se fixe pour objectif de limiter les conséquences de l’acte et de prévenir la récidive. Généralement inscrite dans un partenariat entre l’autorité judiciaire et les programmes locaux de prévention, elle consiste souvent en des actions individualisées de réadaptation sociale ou de rééducation des délinquants.

La mise en œuvre pratique de ces trois niveaux de prévention est présentée dans plusieurs chapitres de cet ouvrage [7] .

Une autre distinction peut également être proposée selon que les actions de prévention sociale s’adressent de façon générale à des groupes au sein d’un quartier ou d’une ville ou sont ciblées sur l’individu et sa famille. Dans le premier cas, on pourra parler de prévention communautaire ainsi nommée car la communauté va servir de levier à l’action sur les individus. Dans le second cas, il sera fait état de prévention développementale [8] .

La prévention développementale a pour objectif l’amélioration durable de la compétence sociale d’enfants qui, autrement, risqueraient de dériver vers la délinquance. Visant à restaurer des conditions éducatives permettant un développement intellectuel, social et moral normal de l’enfant, elle comporte deux traits distinctifs. Tout d’abord, pour être efficace, l’intervention doit être précoce et porter davantage sur des enfants que sur des adolescents. Ensuite les actions sont menées dans un contexte familial et/ou scolaire. Cette démarche éducative vise à intervenir sur les troubles de comportement avant qu’ils ne s’enracinent et à combler les carences cognitives de façon à éviter que l’enfant enregistre d’importants retards difficiles à rattraper.

Cette approche est illustrée en particulier par les expériences conduites dans les années 1980 et 1990 à Montréal, au Canada, sous la direction du criminologue Richard E. Tremblay [9] .

L’étude longitudinale et expérimentale menée par le criminologue et son équipe part du postulat de l’existence d’un lien entre les habiletés parentales et les piètres aptitudes sociales des enfants. Elle combine une intervention en direction des enfants et des parents. Considérant que l’hyperactivité et l’agressivité de l’enfant à l’école constituent des précurseurs de la délinquance à l’adolescence, la démarche part du principe que la non-violence s’apprend au cours des premières années de la vie.

Initiée en 1984, l’action porte sur les parents et sur leurs garçons à risque de 7, 8 et 9 ans, indisciplinés, violents et agités en classe, identifiés par les enseignants d’une cinquantaine d’écoles maternelles de Montréal. Deux groupes sont constitués à partir d’un choix aléatoire. Un groupe bénéficie du programme mis sur pied, tandis que l’autre groupe sert de groupe témoin.

Des sessions de formation sont dispensées par des professionnels aux parents, à leur domicile, pour renforcer leur compétence parentale, en particulier auprès de la mère dont le rôle est considéré comme essentiel. Les efforts portent sur la surveillance étroite du comportement de l’enfant, le renforcement positif de la sociabilité, la mise en œuvre de stratégies disciplinaires cohérentes de la part des parents ainsi que la gestion des crises et problèmes familiaux par la négociation.

À l’école, l’enfant profite d’une formation aux habiletés sociales et à la résolution de problèmes destinée à favoriser une interaction harmonieuse avec les professeurs, les parents et les pairs, grâce à des jeux de rôle où l’enfant à problèmes peut progressivement apprendre à entrer en relation avec ses camarades, à pratiquer la coopération pour régler un problème, à gérer ses pulsions agressives, à être attentif aux autres, à respecter les règles…

Consécutivement au programme, le comportement des enfants a été évalué chaque année, entre l’âge de 9 ans et celui de 12 ans, au regard des critères suivants : réussite scolaire, comportement général à l’école, comportement délinquant, perception par la mère du comportement antisocial, relation parents-enfant.

Les résultats obtenus par cette double action sont présentés comme positifs et durables à moyen terme. Comparativement à ceux du groupe de contrôle, les garçons ayant bénéficié du programme et dont les parents ont été pris en charge par les professionnels ont fait preuve de moins d’agressivité à l’école, ont été plus nombreux à obtenir de meilleurs résultats scolaires et ont indiqué avoir commis moins de petits vols dans les trois ans ayant suivi leur période de soutien.

À 12-13 ans, seuls 7 % des enfants du groupe bénéficiaire du programme commettent des vols, contre 20 % de ceux du groupe témoin. En termes de socialisation, les résultats des enfants soutenus sont également meilleurs, que ce soit à l’école ou dans leurs relations interpersonnelles.

Cette étude a été complétée par d’autres travaux conduits par la même équipe du Groupe de recherche sur l’inadaptation sociale portant sur une cohorte de 550 enfants âgés jusqu’à 5 ans. Selon Richard E. Tremblay et Daniel Nagin, les observations effectuées sur les faits et gestes de violence et d’agressivité de l’enfant [10]  tendent à montrer que la pulsion agressive est une sorte de réflexe inné qui disparaît progressivement au rythme où l’enfant s’intègre dans la société, particulièrement à mesure qu’il fait l’apprentissage du langage. Ainsi, selon les chercheurs, l’être humain ne serait pas à l’apogée de la violence à 25 ans ou à 13 ans mais à 17 mois.

Garantie par des capacités éducatives normales des parents et par un fonctionnement satisfaisant du système scolaire, la socialisation progressive de l’enfant et de l’adolescent provoquerait la régression de la violence. Cependant, chez une petite minorité de sujets, la violence se maintiendrait constamment à un niveau élevé. Les criminologues évaluent ainsi à 5 % des effectifs les garçons plus agressifs que les autres et qui le restent jusqu’à 15 ans. Ces garçons n’ont pas appris à contenir leur potentiel violent. À l’école, ils sont impulsifs, s’opposent à leurs professeurs, ne supportent aucune remontrance. Leurs résultats scolaires sont mauvais. À 17 ans, ils commettent des vols et des violences. Certains d’entre eux deviendront des délinquants endurcis.

À partir de ces évaluations, les auteurs tendent à établir l’utilité d’interventions coordonnées et précoces auprès d’enfants à risque et de leur famille pour empêcher l’enracinement dans la délinquance tout en stimulant leur développement social et cognitif.




La prévention situationnelle

Venue du monde anglo-saxon, la prévention situationnelle s’appuie sur une analyse pragmatique de la délinquance. Ses concepteurs postulent que le délinquant n’obéit pas à un déterminisme social, culturel ou autre, n’agit pas sous l’empire d’une pulsion irrépressible mais se comporte en fonction d’une analyse rationnelle de la situation. Selon le criminologue Ronald V. Clarke [11] , il pèse le pour et le contre, et se déterminera en fonction de l’effort à fournir, des dangers encourus et des bénéfices escomptés. En conséquence, la prévention situationnelle ne s’intéresse pas au délinquant, à sa personnalité, à ses déterminants socio-économiques. Elle s’attache à l’environnement ou à l’objet du délit, à la cible. Dès lors que certaines situations favorisent le vol ou la violence, il est proposé d’agir sur les circonstances qui précèdent directement la commission d’un délit pour le décourager en rendant sa réalisation plus difficile ou plus risquée, ou en limitant le bénéfice à en retirer. Plusieurs théories qui se complètent assurent de solides fondements à la prévention situationnelle.

La théorie de l’activité routinière et des « habitudes de vie » a été forgée par les criminologues américains Lawrence E. Cohen et Marcus Felson [12] . Selon la manière dont ils organisent leur vie quotidienne, les gens offrent aux délinquants potentiels plus ou moins d’opportunités de vol ou d’agression. Car la délinquance et la criminalité font leur miel des routines de la vie quotidienne. Les auteurs résument cette théorie par une formule : le délit est commis lorsque se crée une opportunité associant « un auteur potentiel, une cible vulnérable et un gardien défaillant ».

Les criminologues ont démontré que le fait de s’exposer sans protection augmentait de façon conséquente (une à trois fois et demi plus importante) la fréquence de la victimation, s’agissant en particulier des vols et dégradations concernant les véhicules.

Pour Cohen et Felson, l’analyse de l’évolution de la criminalité aux États-Unis permet de valider cette théorie. Entre 1945 et 1970, en période de forte croissance économique et de faible chômage, la criminalité s’accroît considérablement. Ils établissent un lien entre cette situation et le développement de l’emploi salarié des femmes, des études et des activités culturelles qui conduisent un nombre toujours plus important de personnes à quitter leur domicile en journée laissant leurs biens sans surveillance et accroissant elles-mêmes leur propre vulnérabilité dans l’espace public.

La deuxième théorie dite de la perspective du choix rationnel ou du calcul rationnel est exposée dans la formule du criminologue Ronald V. Clarke : « Pour le délinquant, commettre un délit n’est qu’une façon d’obtenir ce qu’il désire, que ce soit de l’argent, l’approbation de ses pairs, une sensation forte, une gratification sexuelle ou encore un pouvoir sur d’autres. En choisissant l’illégalité, le délinquant met en balance l’effort, le risque nécessaire et le bénéfice escompté avec ce qu’il lui en coûterait pour obtenir la même chose de façon légale. » [13]  Pour résumer, un effort limité et un rapport coût/bénéfice avantageux détermineront le délinquant à agir, avec des variations importantes selon la nature de l’acte.

Ayant bénéficié d’un plus grand rayonnement que les deux précédentes, la théorie de l’espace défendable est prônée par l’architecte américain Oscar Newman [14] . Ce dernier invite les urbanistes et les architectes à concevoir des grands ensembles rendant plus aisé le contrôle des espaces communs extérieurs et présente des grands principes permettant d’améliorer la sécurité du site. Selon lui, c’est l’architecture même du grand ensemble qui est pathogène. La densité d’occupation des tours et des barres, les vastes espaces indifférenciés qui les entourent, l’anonymat dans lequel vivent les habitants provoquent le repli vers la sphère privée et le logement, l’abandon des espaces extérieurs et, de ce fait même, l’absence de leur contrôle social. Dès lors, les lieux sont soumis aux salissures, aux dégradations et aux petits délits. Cet état de fait est aggravé par l’absence d’un système de gestion prenant en compte l’entretien, la maintenance et la surveillance.

Ce concept implique de définir ou de rétablir une hiérarchie des espaces entre le logement, cellule de vie et de sécurité, et l’espace extérieur perçu comme potentiellement hostile. Des règles d’usage spécifiques devront donc être définies pour les espaces semi-privés et les espaces semi-publics qui s’intercalent entre l’intime et le public. Cette configuration des espaces et des bâtiments favorisera leur appropriation et donc leur contrôle par les habitants, facteur important de réduction des risques de vandalisme et de délinquance.

Enfin, par leurs apports conceptuels connus sous le nom de théorie des « fenêtres cassées », les sociologues américains Wilson et Kelling [15]  ont montré comment les incivilités font le lit de la délinquance [16] . Conséquence de la perte de maîtrise d’un espace à la suite de l’affaiblissement du contrôle social et du désintérêt du maître des lieux, la généralisation des petits désordres urbains est le prélude de l’installation de la violence et de la criminalité qui peut entraîner un quartier entier dans la spirale du déclin [17] . Confrontés à la montée des désordres, les habitants ont tendance à rester chez eux puis à fuir leur quartier. La vie sociale se replie. Le terrain est laissé libre à la délinquance et aux bandes. Il faut donc que le maître des lieux répare au plus vite les dégradations, entretienne l’espace qu’il gère pour que ses utilisateurs, ses habitants continuent de se l’approprier et d’y exercer un contrôle social informel. L’idée de ne tolérer aucune incartade, aucune infraction est associée à ce constat.

Caution scientifique de la stratégie de « tolérance zéro » appliquée avec succès par le maire de New York Rudolph Giulani, puis inspiratrice de la politique répressive britannique mise en œuvre par Tony Blair avec l’adoption, en juillet 1998, de la loi sur la criminalité et les désordres (Crime and Disorder Act), cette théorie va être diffusée en France par l’IHESI [18]  et des experts en sécurité urbaine avant d’influencer la politique française des contrats locaux de sécurité. Ayant justifié des politiques répressives, la théorie des « vitres brisées » venait donc au secours de pratiques partenariales préventives ayant pour objet la réduction et la prévention des incivilités avant que celles-ci, progressivement, ne développent sourdement leurs conséquences désastreuses.

Au-delà de ces fondements théoriques, quelques principes d’action directement inspirés des comportements des délinquants guident la mise en œuvre de la prévention situationnelle. Dans son précis de criminologie [19] , Maurice Cusson énonce les trois lois d’airain qui s’imposent au délinquant :


	la loi du moindre effort qui conduit le délinquant à renoncer dès qu’il rencontre des difficultés (porte blindée, mur élevé…) ;


	la loi du moindre risque où un danger réel provoque la retraite (présence d’une alarme, d’un vigile, d’un chien de garde…) ;


	la loi du plus grand bénéfice à court terme selon laquelle toute mesure réduisant ou annulant le profit du délit démotive le délinquant (paiement du parcmètre par carte, nettoyage systématique des graffitis…).




Il faut peser négativement sur la décision du délinquant pour empêcher le passage à l’acte.

Ces principes déterminent des stratégies d’action. N’agir que sur un seul des facteurs de cette trilogie est possible. Toutefois l’efficacité sera plus grande si on pèse simultanément sur l’ensemble des facteurs qui réduisent l’attrait de l’acte délinquant. Un bon exemple de cette approche multifactorielle réside dans le tableau par lequel Ronald V. Clarke illustre les douze techniques (voir annexe) qui s’articulent autour des trois objectifs de la prévention situationnelle. Ces objectifs découlent directement des trois préceptes d’action auxquels sont soumis les délinquants.

Dès 2001, lors d’une conférence européenne organisée à Sundsvall, en Suède [20] , des experts européens ont adopté des conclusions approuvées par le Conseil de la justice et des affaires intérieures du 15 mars 2001 selon lesquelles « la prévention de la malveillance par la conception de l’environnement, intégrée à une approche multidisciplinaire, s’est avérée une stratégie utile, efficace, tout à fait concrète et applicable pour prévenir la malveillance et le sentiment d’insécurité ».

Suivant ce mouvement, on constate en France, depuis le milieu des années 1990, un essor important des actions inspirées par ces principes, qu’ils soient orientés vers la prévention dans l’habitat et l’urbanisme, la sécurisation des espaces publics ou le développement des nouvelles technologies de sécurité parmi lesquelles la vidéosurveillance [21] .

En conclusion, trois questions se posent :

Comment combiner les interventions de court terme avec les actions de prévention sociale dont les effets ne se font sentir que dans la durée ?

Quels sont les formats partenariaux et les périmètres territoriaux pertinents à donner au soutien à la prévention situationnelle pour éviter les risques de déplacement de la délinquance vers des secteurs moins ou non protégés ?

Quelles ressources financières engager pour promouvoir de tels dispositifs souvent onéreux au risque de renforcer les inégalités territoriales face à l’insécurité ?
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